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                                                                            Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

Guidées par le seul souci d'économie, les réformes mises en oeuvre n'ont pas permis de s'attaquer efficacement aux inégalités de réussite scolaire. Aujourd'hui, l'école a de manière urgente besoin d'évoluer et de se transformer autrement afin de répondre aux exigences de la réussite de tous.

 

Sous dotée, l'école primaire française n'est pas traitée comme elle le mérite. La Cour des comptes a estimé que le budget français consacré à l'école primaire est 15 % inférieur à celui des pays comparables .

 La rentrée scolaire 2010 est à peine accomplie que nous sommes déjà alertés par la mise en place catastrophique de la rentrée 2011  qui verra l’école être  une nouvelle fois, une des principales victimes du budget  avec 16000 nouvelles suppressions de postes. A ce titre, vous avez été sollicité, ainsi  que les recteurs, pour repérer (je cite) « les gains d’emploi qui pourraient être fait dans le cadre du non remplacement d’un fonctionnaire sur 2 ». Nous demandons à pouvoir être informés de l’état de votre réflexion sur ce sujet et à ce jour.

Concernant cette rentrée 2010, nous soulignerons quelques uns des dossiers révélateurs de la volonté ministérielle de clairement dégrader   le service public d’éducation
 - la situation dans laquelle sont placés les professeurs des écoles stagiaires sans avoir été bénéficiaires de la moindre formation.(voir notre question diverse)

-Parallèlement, au niveau national, les 3000 places ouvertes lors du concours de recrutement 2011 représentent une disparition de 70% des places en 3 ans. Alors qu’il est demandé aux candidats une formation universitaire et des pré-requis toujours plus poussés, dans le même  temps les voies d’accès se referment.

Si nous ne connaissons pas la dotation de la Saône et Loire, il apparaît déjà très clairement que la Bourgogne semble être doublement pénalisée : D’une part par la diminution générale du nombre de places au concours et d’autre part par la dotation de 60 postes  pour l’Académie bien loin de ce que la région  représente au niveau national.

-Nous condamnons également la disparition  de la formation continue : il suffit pour cela de consulter le Plan Académique de Formation de notre département :1 seul stage proposé qui plus est à public désigné .Quels seront les personnels qui bénéficieront cette année d’une formation départementale dans le 1e degré ?

Concernant le dossier de la réforme des retraites et  au-delà de tous les points de franche opposition que nous avons déjà pu développer , nous pointerons plus particulièrement le sort qui est réservé aux parents de 3 enfants , se voyant dans l’obligation de faire  valoir leurs droits à la retraite, de façon précipitée et  avec un départ avant la fin de l’année scolaire .Nous souhaitons connaître le nombre de collègues concernés et la date effective de départ en retraite.

Le ministère vient d’annoncer   la suppression de milliers d’emplois d’EVS, personnels déjà précaires, renvoyés brutalement au chômage. Ainsi aux 16 000 suppressions de postes de titulaires au ministère de l'éducation nationale, s'ajoutent des suppressions d'emplois aidés qui participent aujourd'hui au bon fonctionnement des écoles et à l’encadrement des élèves en situation de handicap Le SNUipp exige  l'annulation de ces mesures. Il réaffirme sa demande d'une vraie reconnaissance de ces emplois par la création de postes pérennes et statutaires.

Quelles sont les conséquences de cette décision pour la Bourgogne et la Saône et Loire ?

Le 7 septembre, les enseignants du primaire, aux côtés de l'ensemble des salariés, seront massivement  en  grève pour obtenir d'autres choix en matière de retraite, d'emplois et de pouvoir d'achat. La qualité des services publics et en particulier celui de l'éducation sera aussi au coeur de leurs exigences.
Déclaration  du SNUipp71-Groupes de travail du 6 septembre 2010








